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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
mardi 2 juillet 2024 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 juin 
2024 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Nomination d'une directrice générale adjointe 
 

2.4 Embauche de pompiers à temps partiel pour le service incendie 
d'Orford 

 
2.5 Acceptation de l'offre de services professionnels juridiques de 

l'étude Therrien, Couture, Jolicoeur, s.e.n.c.r.l. avocats 
 

2.6 Modification à la Convention portant sur les règles de 
contribution financière de la Municipalité du Canton d'Orford 
au bénéfice de l'organisme Service d'animation Orford 
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2.7 Programme de soutien à la démarche Municipalité amie des 
aînés - Volet 1 - Soutien à la réalisation de politiques et de plans 
d'action en faveur des aînés 

 
2.8 Demande à la SÉPAQ d’assurer l’entretien et l’ouverture 

annuels du stationnement du secteur Fraser 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 juin 2024 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par M. Martin Lavigne pour le lot numéro 
3 961 303 - 52, rue du Mistral - Zone R39 

 
4.2 Décision du conseil à l’égard d’une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Martin Lavigne – Lot numéro 
3 961 303 du cadastre du Québec (52, rue du Mistral) - Zone R39 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Patrice Comtois pour le lot numéro 
3 576 588 - 184, chemin Dépôt - Zone RL173 

 
4.4 Décision du conseil à l’égard d’une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Patrice Comtois – Lot numéro 
3 576 588 du cadastre du Québec (184, chemin Dépôt) - Zone 
RL173 

 
4.5 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Geneviève Girardin pour 
l’entreprise 9480-4242 Québec inc. - Lot numéro 3 786 309 – 
Adjacent au chemin de la Montagne - Zone R39 

 
4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Geneviève Girardin pour 
l'entreprise 9480-4242 Québec inc. - Lot 3 786 309 (chemin de 
la Montagne) - Zone R36 

 
4.7 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Geneviève Girardin pour l'entreprise 9480-4242 Québec 
inc.- Lot numéro 3 786 309 du cadastre du Québec (adjacent au 
chemin de la Montagne) - Zone R36 

 
4.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Ève Charest - Lot 3 577 711 du cadastre du Québec (155, 
chemin du Lac-Brompton) - Zone RL155 

 
4.9 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. François Joly-Dubois - Lot 6 461 177 du cadastre du Québec 
(1606, chemin Alfred-DesRochers) - Zone RC118 

 
4.10 Contribution à des fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Autorisation de signature - Entente de collecte - Association 
pour la gestion responsable des produits du Canada 
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6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Carrosserie André Roy - Paiement de facture 
 

6.2 Gestion Inter-Québec inc. - Paiement de factures 
 

6.3 Achat d'une pompe et d'un variateur de vitesses 
 

6.4 Remplacement de vingt et une (21) fenêtres à la mairie 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 951-12 modifiant le 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 concernant 
diverses modifications dont les usages publics, les usages 
agricoles dans la zone RUR132, les dimensions des bâtiments 
principaux dans la zone R10 et la méthode de calcul de la pente 
de terrains 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-12 
modifiant le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant diverses modifications dont les usages publics, les 
usages agricoles dans la zone RUR132, les dimensions des 
bâtiments principaux dans la zone R10 et la méthode de calcul 
de la pente des terrains 

 
10. RÈGLEMENT 
 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La mairesse souhaite la bienvenue aux gens dans la salle et en Zoom et les remercie 
de leur présence. À l'aube des vacances elle aimerait souhaiter bonnes vacances à 
toute la population orferoise ainsi qu'au personnel et félicite également le 
personnel de la Municipalité pour leur travail. 
 
Au niveau municipal les grands dossiers sont les suivants : PPCMOI et les plans du 
nouveau bâtiment du centre multifonctionnel. 
 
Les organismes suivants offrent diverses activités tel que; les 5 à 7 au PRAC d'Orford 
Musique, un festival extraordinaire, les différentes activités d'Orford 3.0 et le camp 
de jour de SAO dirigé par des parents bénévoles.  
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1.2. 2024-07-187 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2024-07-188 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 3 JUIN 2024 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 3 juin 2024 rédigé par la 
greffière. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 juin 2024; 
 
- Liste des comptes à payer en date du 30 juin 2024; 
 
- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 947 de juin 2024; 
 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.3. 2024-07-189 
NOMINATION D'UNE DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE 

 
Considérant  l’embauche de Mme Marie-Josée Tessier à titre de conseillère 

principale en ressources humaines et adjointe à la direction 
générale au mois de janvier dernier; 

 
Considérant la structure organisationnelle de la Municipalité laquelle 

prévoit une fonction de directeur général adjoint et que celle-
ci est actuellement vacante; 

 
Considérant les enjeux et défis auxquels l’organisation fera face dans les 

prochaines années et qu’il est conséquemment souhaitable que 
cette fonction soit comblée; 

 
Considérant que Mme Tessier a complété avec succès sa période de probation 

et qu’elle a su démontrer un fort potentiel de gestionnaire 
supérieur pour l’organisation; 
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Considérant  l’expérience et les qualités complémentaires de Mme Tessier; 
 
Considérant  les recommandations positives du directeur général; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De nommer Mme Marie-Josée Tessier à titre de directrice générale adjointe, à 
compter du 3 juillet 2024, au salaire correspondant à la classe 3, échelon 3 de la 
Politique des conditions de travail du personnel cadre en vigueur. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2024-07-190 
EMBAUCHE DE POMPIERS À TEMPS PARTIEL POUR LE SERVICE INCENDIE 
D'ORFORD 

 
Considérant que  le service des incendies recommande l’embauche de MM. 

Olivier Sheehan et Stéphane Rousseau comme pompiers à 
temps partiel qui sont déjà formés et certifiés de l'École 
nationale des pompiers du Québec (ÉNPQ) et pouvant agir 
comme pompier sur les interventions dès l'embauche; 

 
Considérant qu’ ils seront rémunérés au taux prévu à la convention collective 

de travail entre la Municipalité du Canton d’Orford et le 
Syndicat des pompiers et pompières du Québec, section locale 
Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’embaucher MM. Olivier Sheehan et Stéphane Rousseau à titre de pompiers à 
temps partiel, pour le service des incendies du Canton d’Orford, le tout tel que 
recommandé par le directeur de la sécurité publique par intérim, sous réserve du 
respect des conditions d'embauche et une période de probation de six (6) mois. 
 
L'entrée en fonction de MM. Olivier Sheehan et Stéphane Rousseau est effective en 
date du 2 juillet 2024.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2024-07-191 
ACCEPTATION DE L'OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS JURIDIQUES DE 
L'ÉTUDE THERRIEN, COUTURE, JOLICOEUR, S.E.N.C.R.L. AVOCATS 

 
Considérant que  les avocats du cabinet Therrien, Couture, Jolicoeur s.e.n.c.r.l. 

avocats ont présenté à la Municipalité une offre de 
renouvellement des services pour l’année 2024; 

 
Considérant que  ce cabinet offre une connaissance historique de la Municipalité 

et des dossiers juridiques qui est appréciée de la Municipalité; 
 
Considérant que  cette offre répond aux besoins de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
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D’accepter l’offre de services professionnels juridiques du cabinet Therrien, 
Couture, Jolicoeur, s.e.n.c.r.l. avocats afin de renouveler l’abonnement annuel 
couvrant la période du 1er janvier au 31 décembre 2024, selon les termes et les 
modalités de l'offre de services, jointe à la présente résolution comme si au long 
reproduit. 
 
D'autoriser le cabinet Therrien, Couture, Jolicoeur, s.e.n.c.r.l. avocats afin de 
représenter la Municipalité dans les dossiers à la Cour municipale de Magog. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2024-07-192 
MODIFICATION À LA CONVENTION PORTANT SUR LES RÈGLES DE CONTRIBUTION 
FINANCIÈRE DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD AU BÉNÉFICE DE 
L'ORGANISME SERVICE D'ANIMATION ORFORD 

 
Considérant qu' il y a lieu de modifier ladite convention puisque la Municipalité 

au lieu de remettre une aide financière annuelle à l'organisme, 
elle donnera plutôt accès à un terrain se trouvant dans le cœur 
villageois et procèdera à la location d'un chapiteau et d'un 
conteneur pour l'entreposage du matériel nécessaire aux 
activités; 

 
Considérant qu' il y a lieu de modifier la résolution numéro 2023-01-08 en 

conséquence; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer la convention modifiée, jointe à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante.  
 
De modifier la résolution numéro 2023-01-08 en conséquence. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2024-07-193 
PROGRAMME DE SOUTIEN À LA DÉMARCHE MUNICIPALITÉ AMIE DES AÎNÉS - 
VOLET 1 - SOUTIEN À LA RÉALISATION DE POLITIQUES ET DE PLANS D'ACTION 
EN FAVEUR DES AÎNÉS 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford offre toujours davantage de 

services à sa population notamment aux aînés et à la famille; 
 
Considérant qu' une première Politique de la famille et des aînés de notre 

Municipalité a été adoptée en 2017; 
 
Considérant que le premier plan 2018, 2019 et 2020 a fait l'objet de nombreuses 

réalisations; 
 
Considérant qu' il y a lieu de mettre à jour la politique et son plan d'action; 
 
Considérant que cela permettra à la Municipalité concrètement de prioriser des 

actions pour la population aînée; 
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PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Qu’une demande, au programme de soutien à la démarche Municipalité amie des 
aînés, Volet I : Soutien à la réalisation de politiques et de plans d'action en faveur 
des aînés édition 2024-2025, soit déposée à cette fin auprès de Santé et Services 
sociaux Québec pour la mise à jour et la mise en œuvre de la politique familles et 
aînés. 
 
Que le conseil désigne Mme Marie Boivin, mairesse comme responsable du dossier 
« Aînés ». 
 
Que le conseil autorise l'agente de développement municipal à déposer la demande 
de soutien.  
 
Que le conseil désigne le directeur général pour le suivi de la demande d'aide 
financière ainsi que la signature de la convention d'aide financière et de la reddition 
de comptes. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2024-07-194 
DEMANDE À LA SÉPAQ D’ASSURER L’ENTRETIEN ET L’OUVERTURE ANNUELS DU 
STATIONNEMENT DU SECTEUR FRASER 

 
Considérant la diversité des activités pouvant être pratiquées à l’intérieur 

du parc provincial du Mont-Orford; 
 
Considérant que des activités peuvent s’y pratiquer à longueur d’année; 
 
Considérant les accès existants au parc dans le secteur Fraser; 
 
Considérant l’éloignement de toute la portion nord de la Municipalité du 

stationnement principal du secteur Stukely; 
 
Considérant que bon nombre d’utilisateurs proviennent de cette portion du 

territoire et de Sherbrooke et qu’ils se situent plus près du 
secteur Fraser; 

 
Considérant les comportements constatés des usagers lors des périodes de 

fermeture du stationnement desquels résultent des enjeux de 
sécurité sur le réseau routier public; 

 
Considérant que le secteur Fraser constitue un point d’entrée permettant 

l’accès aux différents sentiers entretenus; 
 
Considérant qu' un accès au stationnement du secteur Fraser permet une 

réduction importante des transports et ainsi une réduction de 
l’empreinte environnement laissée par l’utilisation des 
véhicules; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De demander à la SÉPAQ d’assurer l’ouverture et l’entretien annuels du 
stationnement du secteur Fraser. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Mario Landry, directeur général du 
Parc national du Mont-Orford (Sépaq). 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.1. 2024-07-195 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 JUIN 2024 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 430 018,00 $ en date du 30 
juin 2024. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. MARTIN LAVIGNE POUR LE LOT NUMÉRO 3 961 303 
- 52, RUE DU MISTRAL - ZONE R39 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 20 juin 2024 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Martin Lavigne, pour le lot numéro 3 961 303 du cadastre du Québec, dans la 
zone R39 (52, rue du Mistral) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.2. 2024-07-196 
DÉCISION DU CONSEIL À L’ÉGARD D’UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. MARTIN LAVIGNE – LOT NUMÉRO 3 961 303 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (52, RUE DU MISTRAL) - ZONE R39 

 
Considérant que  le requérant, M. Martin Lavigne, pour la propriété située au 

52, rue du Mistral, lot 3 961 303, a déposé à la Municipalité 
une demande de dérogation mineure visant à autoriser 
l’implantation d’une clôture qui ne respecte pas les normes 
municipales relatives aux dimensions. Plus précisément, le 
requérant demande à la Municipalité : 

 
- que soit autorisé d’implanter, en cour avant, une 

clôture d’au plus 1,83 mètre de hauteur sur une 
longueur de 18,3 mètres à une distance approximative 
de 0,6 mètre de la ligne de lot avant du terrain, alors 
que l’article 7.11.1 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement fixe à un maximum de 1,2 mètre 
cette hauteur lorsque la clôture est implantée dans la 
marge de recul avant du terrain. La différence est de 
0,63 mètre; 

 
Considérant que le requérant affirme à titre d’argument à sa demande que les 

occupants sont aveuglés par les phares des voitures le soir et 
ceux-ci se sentent observés durant le jour; 
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Considérant l’emplacement de l’intersection, la topographie du terrain et 
la localisation du bâtiment principal (nord-est 
comparativement à l’intersection), le comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal estiment que le 
requérant n’a pas su démontrer le préjudice sérieux subi par 
l’application de la réglementation; 

 
Considérant qu’ à l’emplacement de la clôture projetée, le niveau actuel du 

terrain est plus élevé (au moins 1 mètre) comparativement au 
niveau de l’intersection des rues du Mistral et du Montagnac, 
ce qui a un impact visuel à partir du domaine public; 

 
Considérant que selon le CCU et le conseil municipal, il y a possibilité pour le 

requérant de faire autrement alors qu’il est permis 
d’aménager un écran végétal dense (arbres, arbustes, etc.) 
dans la cour avant. Une distance approximative de 12 mètres 
sépare le bâtiment principal par rapport à la ligne avant du 
terrain; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères d’analyse applicables, de la 
réglementation en vigueur, de la propriété concernée, des 
propriétés voisines et du projet; 

 
Considérant l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal de refuser la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que les membres du conseil municipal ont pris acte de la 

recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite que soit permis d’implanter, en cour avant, une clôture d’au plus 1,83 
mètre de hauteur sur une longueur de 18,3 mètres à une distance approximative de 
0,6 mètre de la ligne de lot avant du terrain, alors que l’article 7.11.1 du Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement fixe à un maximum de 1,2 mètre cette 
hauteur lorsque la clôture est implantée dans la marge de recul avant du terrain. 
La différence est de 0,63 mètre. 
 
Le tout pour la propriété située au 52, rue du mistral, lot 3 961 303, zone R39. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Martin Lavigne. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. PATRICE COMTOIS POUR LE LOT NUMÉRO 
3 576 588 - 184, CHEMIN DÉPÔT - ZONE RL173 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 20 juin 2024 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Patrice Comtois, pour le lot numéro 3 576 588 du cadastre du Québec, dans la 
zone RL173 (184, chemin Dépôt) est expliquée aux gens. 
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Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.4. 2024-07-197 
DÉCISION DU CONSEIL À L’ÉGARD D’UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. PATRICE COMTOIS – LOT NUMÉRO 3 576 588 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (184, CHEMIN DÉPÔT) - ZONE RL173 

 
Considérant que le requérant, M. Patrice Comtois, propriétaire actuel du lot 

3 576 588 (184, chemin Dépôt), a déposé à la Municipalité une 
demande de dérogation mineure visant à régulariser la 
localisation de son bâtiment principal existant (résidence); 

 
Considérant que cette demande a déjà été présentée au comité consultatif 

d'urbanisme (CCU) en mai dernier, mais que de nouveaux 
éléments nous ont été soumis, une nouvelle analyse du dossier 
doit être soumise pour recommandation du CCU au conseil 
municipal; 

 
Considérant que  dans le cadre ces nouveaux éléments de la demande de 

dérogation mineure, le requérant demande plus précisément 
à la Municipalité :  

 
- que soit autorisée la position de la maison qui se situe 

à son coin le plus près à 15,5 mètres du lac Bowker 
alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement exige une marge de recul 
minimale de 20 mètres par rapport au lac pour la zone 
RL173. La différence est de 4,5 mètres; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant qu’ un permis de construction fut délivré en 1987 et que la 

distance indiquée au permis était supérieure à celle que l’on 
constate sur le certificat de localisation; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que le requérant n’a 

pas su démontrer le préjudice sérieux subi par l’application 
réglementaire alors qu’il a acheté la propriété en 2021 par 
l’acte numéro 26 133 018 en toute connaissance de cause. Le 
certificat de localisation et l'acte notarié faisaient d'ailleurs 
mention de cette problématique de localisation; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal se questionnent sur l’aspect 

mineur de la dérogation demandée; 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines, du 
certificat de localisation, de l’acte notarié et du permis 
délivré; 
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Considérant l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 
présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal de refuser la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que le conseil municipal a pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite : 
 
- que soit autorisée la position de la maison qui se situe à son coin le plus près 

à 15,5 mètres du lac Bowker alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 
de zonage et lotissement exige une marge de recul minimale de 20 mètres 
par rapport au lac pour la zone RL173. La différence est de 4,5 mètres. 

 
Le tout pour la propriété située au 184, chemin Dépôt, lot 3 576 588, zone RL173. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Patrice Comtois. 
 
Le vote est demandé par le conseiller, M. Jacques Lauzon. 
 
Pour :  Richard Bousquet, Alain Brisson, Maryse Blais et Martine Javelas 

 

Contre : Jacques Lauzon 

 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
 
 
 

4.5. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME GENEVIÈVE GIRARDIN POUR L’ENTREPRISE 9480-
4242 QUÉBEC INC. - LOT NUMÉRO 3 786 309 – ADJACENT AU CHEMIN DE LA 
MONTAGNE - ZONE R39 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 20 juin 2024 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Geneviève Girardin pour l’entreprise 9480-4242 Québec inc., pour le lot numéro 
3 786 309 du cadastre du Québec, dans la zone R39 (adjacent au chemin de la 
Montagne) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
M. Benoit Monbleau : Tout a été exprimé à la dernière séance. Il y a un problème 
d'eau près des bâtiments de l'Interval. Il y a des risques d'inondation. Ils veulent 
conserver leur quiétude. On demande de rajouter des arbres pour garder leur 
intimité.  
 
Mme Nancy Pérusse : Elle travaille pour Tèratèr et mentionne tous les efforts qui ont 
été faits dans ce dossier et elle suggère qu'Interval plante des arbres. 
 
M. Benoît Monbleau mentionne que si nous avons des inondations, qu'il va payer 
puisque le terrain est très abrupt.   
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4.6. 2024-07-198 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME GENEVIÈVE GIRARDIN POUR L'ENTREPRISE 9480-4242 
QUÉBEC INC. - LOT 3 786 309 (CHEMIN DE LA MONTAGNE) - ZONE R36 

 
Considérant que la requérante, Mme Geneviève Girardin, (représentante de la 

compagnie 9480-4242 Québec inc.) a pour projet de subdiviser 
le lot 3 786 309 en six (6) lots distincts et construire sur chacun 
de ces lots un bâtiment de type habitation multifamiliale isolée 
de six (6) unités de logement. Au total, 36 unités de logement 
sont prévues dans le projet (six (6) bâtiments de six (6) unités 
chacun); 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, la 

requérante demande à la Municipalité : 
 

- que soit permis de construire six (6) bâtiments accessoires 
rattachés à la façade arrière du bâtiment principal par 
terrain alors que l’article 6.21.1 du Règlement numéro 
951 de zonage et lotissement limite le nombre de 
bâtiments accessoires sur un terrain à trois (3) dont deux 
(2) d’entre eux peuvent être rattachés au bâtiment 
principal; 

 
- que soit permis d’effectuer des travaux d’abattage 

d’arbres et de remblai / déblai à l’intérieur des aires 
naturelles identifiées en vertu des articles 10.1 et 
suivants alors que les articles 7.9.1 et 10.3.3 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
interdisent ces travaux dans une aire naturelle; 

 
Considérant que cette demande porte sur des dispositions qui peuvent faire 

l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les termes 
du Règlement de dérogation mineure numéro 363 et de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme; 

 
Considérant que des modifications ont été apportées au projet depuis l’adoption 

de la résolution 2024-06-169, notamment au niveau : 
 

- du déplacement de l’accès véhiculaire le plus au sud afin 
de préserver des arbres matures près du chemin de la 
Montagne; 

- de l’élévation des bâtiments et des aires de 
stationnement, ce qui réduit les travaux de remblai sur le 
site; 

 
Considérant que la requérante s’est présentée à la réunion du comité consultatif 

d’urbanisme pour expliquer sa demande et ses arguments. 
Celle-ci a également répondu aux questions du comité. Des 
précisions supplémentaires furent apportées verbalement au 
comité; 

 
Considérant que le projet présenté à la Municipalité prévoit le morcellement du 

terrain en 6 lots distincts conformes à la réglementation;  
 
Considérant que l’implantation des bâtiments est planifiée de manière à 

préserver et à s’éloigner des arbres matures de plus grands 
diamètres le long du chemin de la Montagne ainsi qu’à éviter le 
déplacement de la ligne électrique passant sur le terrain visé, 
le tout en considérant les objectifs et les critères du PIIA des 
pentes fortes et du secteur;  
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Bâtiments accessoires 
 
Considérant les faibles dimensions des bâtiments accessoires projetés (4’ x 

8’), leur emplacement dans la cour arrière (adjacents à la 
façade arrière), leur intégration dans les constructions (tous 
prévus sur les balcons arrières), le CCU et le conseil municipal 
estiment que cela aura pour effet d’éviter un étalement des 
constructions accessoires sur le terrain alors que la pente est 
élevée à certains endroits et évitera la visibilité  de ces 
bâtiments accessoires à partir du chemin de la Montagne 
(discret, ce qui répond aux critères du PIIA);  

 
Aires naturelles 
 
Considérant que les plus grandes interventions (remblai et abattage d’arbres) 

prévues dans les aires naturelles devant être identifiées sur le 
terrain en vertu de la réglementation sont principalement 
planifiées le long de la ligne est des lots projetés ainsi que le 
long de certaines limites latérales séparant les lots projetés à 
l’intérieur du projet. Aucune intervention (aucun remblai ni 
abattage d’arbre) n’est prévue dans une forte majorité de 
l’aire naturelle identifiée le long des limites nord (en direction 
du chemin du Parc) et ouest (emprise du chemin de la 
Montagne) du lot 3 786 309; 

 
Considérant que le promoteur s’engage à déposer un plan d’aménagement 

paysager et à planter des arbres sur le site en respect des 
conditions qui lui seront imposées par la Municipalité; 

 
Considérant l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Les commentaires écrits reçus à ce jour 
furent analysés par le conseil municipal;  

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

ont étudié la demande en fonction des critères d’analyse 
applicables, de la réglementation en vigueur, de la propriété 
concernée (incluant la topographie du terrain), des propriétés 
voisines, du projet de morcellement et du projet de 
construction; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

présente demande de dérogation mineure, le tout 
conditionnellement à ce que la requérante prenne les actions 
nécessaires afin de protéger et d'assurer la préservation des 
arbres existants d'intérêt situés entre la ligne électrique et 
l'emprise du chemin de la Montagne (6 arbres de plus de 250 
mm identifiés sur l'un des plans soumis à la Municipalité) en 
prévoyant, entre autres, le déplacement de l'accès à la rue 
prévu le plus au sud et au dépôt et à l'approbation de la 
Municipalité d'un plan d'aménagement paysager du terrain 
répondant à certaines exigences avant la délivrance du permis 
de construction;  

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit permis : 
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- de construire six (6) bâtiments accessoires rattachés à la façade arrière du 
bâtiment principal par terrain alors que l’article 6.21.1 du Règlement numéro 
951 de zonage et lotissement limite le nombre de bâtiments accessoires sur 
un terrain à trois (3) dont deux (2) d’entre eux peuvent être rattachés au 
bâtiment principal; 

 
- d’effectuer des travaux d’abattage d’arbres et de remblai / déblai à 

l’intérieur des aires naturelles identifiées en vertu des articles 10.1 et 
suivants alors que les articles 7.9.1 et 10.3.3 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement interdisent ces travaux dans une aire naturelle; 

 
Le tout conditionnellement à ce que : 
 

- la requérante prenne les actions nécessaires afin de protéger et d'assurer la 
préservation des arbres existants d'intérêt situés entre la ligne électrique et 
l'emprise du chemin de la Montagne (6 arbres de plus de 250 mm identifiés sur 
l'un des plans soumis à la Municipalité); 

 
- au dépôt et à l'approbation de la Municipalité d'un plan d'aménagement 

paysager du terrain avant la délivrance du permis de construction.  Ce plan 
doit démontrer les types d’arbres qui seront plantés, leurs emplacements sur 
le terrain, leurs hauteurs à la plantation et le nombre. Ce plan doit également 
respecter ce qui suit : 

 
o des arbres d’une hauteur minimale de 2 mètres à la plantation;  
o une proportion de conifères équivalente à celle à des feuillus;  
o des arbres répartis sur l'ensemble des aires naturelles identifiées sur les 

six (6) lots projetés en respect d'un ratio suivant : 1 arbre par 75 m2 
d’aire naturelle; 

o un délai maximal de deux (2) ans à compter de la date de délivrance du 
permis de construction initial est accordé pour réaliser les travaux de 
plantation d'arbres. La date d’échéance peut cependant être différente 
entre deux lots du projet si la date de délivrance des permis de 
construction n’est pas identique. 

 
Tout arbre existant respectant les conditions précédentes peut être inclus 
dans le calcul.  

 
Pour le lot numéro lot 3 786 309 adjacent au chemin de la Montagne, zone R36. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Geneviève Girardin, représentante de 
la compagnie 9480-4242 Québec inc. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.7. 2024-07-199 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
MME GENEVIÈVE GIRARDIN POUR L'ENTREPRISE 9480-4242 QUÉBEC INC.- LOT 
NUMÉRO 3 786 309 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT AU CHEMIN DE LA 
MONTAGNE) - ZONE R36 

 
Considérant que la requérante, Mme Geneviève Girardin (représentante de la 

compagnie 9480-4242 Québec inc.), souhaite construire six (6) 
bâtiments principaux de six (6) unités de logement chacun à la 
suite de l’opération cadastrale visant la création de six (6) lots 
distincts; 
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Considérant que la propriété visée est située dans un secteur de PIIA au 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale secteur de PIIA 3 de la partie ouest 
du PPU; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale mentionne notamment à titre 
d’objectifs à atteindre :  

 
- l’architecture des bâtiments doit représenter un apport 

positif à l’environnement et au paysage; 
- réaliser une architecture de qualité dans les interventions, 

afin de rehausser et consolider la qualité bâtie des secteurs 
périphériques au cœur villageois; 

- assurer une intégration harmonieuse des constructions dans 
le milieu; 

- viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture, des aménagements 
et de l’affichage; 

- le projet doit contribuer à un milieu de vie stimulant; 
 
Considérant que l’architecture des bâtiments à construire s’harmonise avec les 

constructions existantes dans le secteur, notamment au niveau 
de la volumétrie, des pignons sur la façade avant, les toits, les 
matériaux et les couleurs; 

 
Considérant que l’implantation des bâtiments est planifiée de manière à réduire 

l’occupation près de l’emprise de rue, qui est une servitude de 
fils électriques. De plus, des arbres matures d’intérêt sont 
présents près de cette emprise, ce qui permet d’avoir une 
lisière végétale entre les bâtiments et le chemin de la 
Montagne; 

 
Considérant que le projet prévoit un total de soixante-douze (72) cases de 

stationnement, soit deux (2) par unité de logement, toutes 
situées en cour arrière; 

 
Considérant que l’emplacement des conteneurs de matières résiduelles est 

prévu en cours arrière; 
 
Considérant que la requérante souhaite construire des bâtiments principaux à 

des endroits sur son terrain où la pente est parfois supérieure à 
15 %. Plus précisément : 

 
- pente d’au plus 24 % dans la partie sud-est de l’allée de 

stationnement (pour les bâtiments identifiés par les coupes 
E-E et F-F); 

- pente d’au plus 20,9 % dans l’aire de stationnement (pour le 
bâtiment identifié par la coupe F-F); 

- pente d’au plus 26,3 % pour le bâtiment le plus au sud 
identifié par la coupe F-F; 
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Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdisent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale, certains 
projets prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % 
peuvent être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci 
respecteront les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant que le projet est également assujetti au PIIA des pentes de terrain 

de 15 % à 30 %; 
 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait mention que toute 
intervention doit être planifiée de manière à diminuer 
l’empiétement dans les zones de pentes de 15 % à 30 %, et ce, 
tout en minimisant les endroits remaniés ou décapés; 

 
Considérant les dimensions et la configuration des lots, la topographie du 

terrain, la ligne électrique et les arbres matures près de 
l’emprise de rue, certains bâtiments et aires de stationnement 
ne peuvent être implantés à un endroit où la pente de terrain 
serait inférieure à 15 % et où les exigences réglementaires 
seraient respectées (marges de recul, aire naturelle le long des 
lignes de lot, etc.). De plus, de façon générale, la pente de 
terrain est uniforme sur le lot visé (la pente de terrain descend 
vers l’arrière du lot); 

 
Considérant que selon le dernier critère portant sur l’implantation dans le 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale des pentes de terrain, toute 
construction doit être implantée prioritairement le plus près 
possible de la voie de circulation ou de l’allée de circulation, 
de manière à minimiser l’abattage d’arbres sur le terrain et les 
impacts sur la végétation (espèces arbustives et 
arborescentes). Le coin le plus rapproché du bâtiment par 
rapport à la rue est prévu à 13,8 mètres de l’emprise du chemin 
de la Montagne; 

 
Considérant que selon les critères portant sur le drainage dans le Règlement 

numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale des pentes de terrain, les eaux de ruissellement 
et d’exutoires de drainage de tout bâtiment doivent faire 
l’objet de mesures de rétention qui permettent d’éviter 
qu’elles soient dirigées directement vers les talus. Elles doivent 
être dirigées vers un ou plusieurs ouvrages de rétention d’eau 
de pluie; 

 
Considérant que des ouvrages de gestion des eaux pluviales sont prévus dans l'un 

des documents soumis à la Municipalité; 
 
Considérant que dans le plus récent scénario d’implantation, les niveaux des 

bâtiments principaux situés dans les aires de pentes plus fortes 
ont été modifiés afin de suivre le niveau du sol naturel et ainsi 
diminuer la quantité de remblai nécessaire à la réalisation du 
projet; 
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Considérant que le CCU estime que les objectifs du Règlement numéro 955 sur 
les plans d’implantation et d’intégration architecturale sont 
respectés si quelques précisions supplémentaires sont 
apportées au projet et à la demande, soit au niveau de 
l’aménagement paysager, l’éclairage, les cases de 
stationnement et des matières résiduelles; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA conditionnellement au dépôt de plans 
relatifs à des aménagements ou des équipements de rétention 
des eaux de pluviales (incluant drainage) et à l’aménagement 
paysager; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à des travaux de construction de six 
(6) bâtiments principaux de six (6) unités de logement chacun. 
 
Le tout, conditionnellement: 
 

• au dépôt d’un plan de gestion des eaux pluviales avant la délivrance des 
permis de construction. Ce plan doit démontrer les aménagements et les 
équipements prévus qui réduiront les risques d’érosion des talus de la portion 
est du terrain et qui permettront une rétention des eaux de pluie et de 
drainage provenant du périmètre visé par les travaux de construction des 
bâtiments des aires de stationnement (ex. : sorties des gouttières, drains des 
fondations, etc.); 

 

• au dépôt d’un plan d’aménagement paysager du terrain avant la délivrance 
du permis de construction. Ce plan doit démontrer : 

 
1. Les types d’arbres qui seront plantés, leurs emplacements sur le terrain, 

leurs hauteurs à la plantation et le nombre. Ce plan doit également 
respecter ce qui suit :  

 
▪ des arbres d’une hauteur minimale de 2 mètres à la plantation; 
▪ une proportion de conifères équivalente à celle à des feuillus; 
▪ des arbres répartis sur l'ensemble des aires naturelles identifiées 

sur les six (6) lots projetés en respect du ratio suivant : 1 arbre 
par 75 m2 d’aire naturelle; 

▪ un délai maximal de deux (2) ans à compter de la date de 
délivrance du permis de construction initial est accordé pour 
réaliser les travaux de plantation d'arbres. La date d’échéance 
peut cependant être différente entre deux lots du projet si la date 
de délivrance des permis de construction n’est pas identique; 

▪ tout arbre existant respectant les conditions précédentes peut 
être inclus dans le calcul. 

 

• À ce que L’éclairage extérieur respecte les éléments suivants : 
 

1. L’éclairage sur le site soit dirigé vers le sol et aucunement vers le ciel; 
2. La température de couleur de l’éclairage extérieur sur le site soit de 

2 700 K;  
3. Les équipements d’éclairage extérieur sur les bâtiments n’excèdent pas 

le second niveau du bâtiment principal (le sous-sol étant considéré 
comme étant le premier niveau dans le présent calcul); 

4. La hauteur des équipements d’éclairage extérieur qui ne sont pas situés 
sur les bâtiments est d’au plus 3 mètres (10’) par rapport au niveau du 
sol final (après remblai); 
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• à ce que les conteneurs des matières résiduelles sous la responsabilité de la 
Municipalité soient semi-enfouis et aménagés dans la cour arrière; 

 

• à ce que les matériaux de revêtement des aires de stationnement soient 
perméables. 

 
Le tout pour le lot 3 786 309 (chemin de la Montagne), zone R36. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Geneviève Girardin pour l'entreprise 
9480-4242 Québec inc. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.8. 2024-07-200 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
MME ÈVE CHAREST - LOT 3 577 711 DU CADASTRE DU QUÉBEC (155, CHEMIN 
DU LAC-BROMPTON) - ZONE RL155 

 
Considérant que la requérante, Mme Ève Charest, propriétaire du 155, chemin 

du Lac-Brompton, lot 3 577 711, souhaite construire un garage 
à un endroit sur le terrain où la pente est supérieure à 15 %;  

 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma 
d’aménagement et de développement durable. Les RCI 
adoptés par la MRC interdisent plusieurs travaux, ouvrages et 
constructions aux endroits où la pente de terrain est égale ou 
supérieure à 15 %, à moins que ceux-ci, dans certains cas, 
soient assujettis à un PIIA. En vertu du Règlement sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale numéro 955, 
certains projets prévus à des endroits où la pente est de 15 % 
à 30 % peuvent être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-
ci respecteront les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant que le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA des 
pentes de terrain 15 % à 30 %); 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur 
l’environnement et à assurer une intervention de qualité qui 
assure le maintien et le respect des milieux naturels tout en 
permettant une occupation des lieux; 

 
Considérant que la requérante s’est présentée à la réunion du comité 

consultatif d’urbanisme pour expliquer sa demande et ses 
arguments. Celle-ci a également répondu aux questions du 
comité. Des précisions supplémentaires furent apportées 
verbalement au comité; 

 
Considérant que  la pente maximale à l’emplacement ciblé par les travaux pour 

l'aménagement du garage est d’au plus 19,4 %; 
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Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 mentionne que l’abattage 
d’arbres nécessaire à l’implantation de tous travaux, 
ouvrages ou constructions, incluant l’accessibilité pour la 
machinerie, doit être limité au minimum requis afin de 
maintenir le plus haut pourcentage de couverture forestière 
possible; 

 
Considérant la localisation du bâtiment principal sur le terrain, plus 

particulièrement par rapport à l’emprise de rue (plus de 100 
mètres), l’emplacement de l’allée de stationnement 
existante et les avantages d’un rapprochement des bâtiments 
les uns des autres sur la propriété, le comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) et le conseil municipal estiment que le 
projet d’implantation ne va pas à l’encontre des objectifs du 
règlement; 

 
Considérant que le garage isolé aura 94,25 mètres carrés et il est prévu près 

de l’allée de stationnement existante, ce qui nécessite peu 
d’abattage d’arbres; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères et des objectifs applicables, de la 
réglementation en vigueur, de la propriété concernée, des 
propriétés voisines et du projet de construction; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que le projet respecte 

les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'approuver le présent projet de PIIA relatif à un projet de construction d’un garage 
détaché de plus ou moins 28’ x 36’ dans des pentes d’au plus 19,4 %. 
 
Le tout pour la propriété située au 155, chemin du Lac-Brompton, lot 3 577 711, 
zone RL155. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Ève Charest. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.9. 2024-07-201 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
M. FRANÇOIS JOLY-DUBOIS - LOT 6 461 177 DU CADASTRE DU QUÉBEC (1606, 
CHEMIN ALFRED-DESROCHERS) - ZONE RC118 

 
Considérant que le requérant, M. François Joly-Dubois, propriétaire du 1606, 

chemin Alfred-DesRochers, lot 6 461 177, souhaite construire 
une piscine creusée clôturée et un bâtiment accessoire; 

 
Considérant que le lot 6 461 177 est situé à l’intérieur du PIIA 8 du corridor 

faunique identifié au Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; 
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Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement numéro 
955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale; 

 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

· implantation d’une piscine creusée située à une 
distance de 17 mètres ou plus de la ligne de lot du côté 
nord; 

· implantation d’une clôture autour de la piscine située 
à une distance de 15,5 mètres ou plus de la ligne de 
lot du côté nord; 

· construction d’un bâtiment accessoire pour la piscine 
situé à une distance de 18 mètres ou plus de la ligne 
de lot du côté nord; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise notamment à assurer le 
maintien des possibilités de déplacement de la faune dans 
l’axe ouest-est à l’intérieur du corridor et éviter la 
fragmentation du corridor; 

 
Considérant que deux (2) points critiques ont été identifiés pour la traverse du 

chemin Alfred-DesRochers. Le terrain visé par le présent 
projet joue un rôle important dans la préservation de l’un de 
ces deux (2) lieux critiques; 

 
Considérant qu' une recommandation a été faite dans le passé par le comité 

consultatif d'urbanisme (CCU) concernant l'implantation du 
bâtiment résidentiel afin qu'il soit implanté à un minimum de 
22 mètres de la limite nord du lot dans le but de préserver 
une plus grande bande boisée dans la partie nord du terrain 
comparativement aux plans présentés; 

 
Considérant la résolution du conseil numéro 2024-03-63 approuvant le 

projet de PIIA relatif à la construction d’un bâtiment principal 
résidentiel, le tout conditionnellement au déplacement du 
bâtiment principal en direction sud de manière à ce que la 
résidence (bâtiment) soit située à une distance de 22 mètres 
ou plus de la ligne nord du lot visé; 

 
Considérant la superficie et la configuration du lot, le CCU estime que le 

requérant peut faire autrement de manière à éloigner la 
piscine de la ligne de lot nord (ex. : implanter la piscine à 
l’est de la résidence, sinon implanter la piscine à l’ouest de 
la résidence et relocaliser le bâtiment accessoire plus au sud); 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs du 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale ne sont pas respectés; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De refuser le présent projet de PIIA qui consiste à : 
 
· l’implantation d’une piscine creusée située à une distance de 17 mètres ou 

plus de la ligne de lot du côté nord; 
· l’implantation d’une clôture autour de la piscine située à une distance de 

15,5 mètres ou plus de la ligne de lot du côté nord; 
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· la construction d’un bâtiment accessoire pour la piscine, situé à une distance 
de 18 mètres ou plus de la ligne de lot du côté nord. 

 
Le tout pour le 1606, chemin Alfred-DesRochers, lot 6 461 177, zone RC118. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. François Joly-Dubois. 
 
La Municipalité invite le requérant à modifier son projet d'implantation de la piscine 
de manière à l'éloigner davantage de la ligne de lot nord, le tout dans le but de 
respecter les critères et objectifs du PIIA du corridor faunique. Suivant la 
précédente résolution (2024-03-63), aucune structure ou bâtiment ne devrait être 
planifiée à moins de 22 mètres de la ligne de lot nord. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.10. 2024-07-202 
CONTRIBUTION À DES FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et ses 

amendements, permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et 
d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, la superficie du terrain à céder doit être 
égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant l’objet de 
l’opération cadastrale ou du projet de construction. Au lieu de 
la cession d’un terrain, le conseil municipal peut exiger du 
propriétaire le versement d’une somme d’argent équivalente à 
10 % de la valeur du terrain pour des fins de parcs, de terrains 
de jeux ou d’espaces naturels ou encore une combinaison des 
deux (2) formules (terrain et argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est situé 
dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de la 
Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui convient à 
l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc ou au maintien 
d’un espace naturel, le propriétaire doit également s’engager 
à céder gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces 
verts, une partie du terrain correspondant à 15 % de la 
superficie totale du terrain faisant l’objet de l’opération 
cadastrale ou du projet de construction; 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
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D’exiger pour les projets de lotissement et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et 
d’espaces verts comme suit, le tout comme prévu par le Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 et ses amendements : 
 

 
 
 

Nom des 
propriétaires 

 
 
 

Secteur / 
Rue 

 
 

Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à 
payer au 
fonds de 
parc, de 

terrains de 
jeux et 

d'espaces 
naturels 
(10 %) 

Superficie 
additionnelle 
à céder à des 
fins d'espaces 
verts dans le 

secteur 
central  
(15 %) 

9480-4242 
Québec inc. / 
Mme Geneviève 

Girardin 

Chemin de 
la 

Montagne 

  

3 786 309 

 
10 % de la 
superficie 
totale du 
terrain 

(2 232,3 m2) 
 

Voir l’annexe A 
pour 

l’emplacement
. 

 0 $ 

 
15 % de la 
superficie 
totale du 
terrain 

(3 348,5 m2) 
 

Voir l’annexe A 
pour 

l’emplacement
. 

Carole Côté 
Éric Thibault 

Rue de 
l'Érablière 

3 787 181 0 m2 

Contribution 
exigée en 
argent. 

  
Valeur au rôle 
d’évaluation 

foncière 
uniformisée 
au moment 
du dépôt de 
la demande 
de permis 

complète et 
conforme. 

 
(En 2024, 

5 % =  
6 272,55$) 

N/A 

André Collard 
Anne Harvey 

Chemin des 
Bûcherons 

3 577 369  0 m2 

Contribution 
exigée en 
argent. 

  
Valeur au rôle 
d’évaluation 

foncière 
uniformisée 
au moment 
du dépôt de 
la demande 
de permis 

complète et 
conforme. 

 
(En 2024, 

10 % =  
40 910,70 $) 

N/A 

 

D’autoriser la greffière à signer la promesse de cession. 
 
De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, Crépeau, inc. afin de rédiger et de 
publier l’acte de transfert de propriété. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé de 1 200 $ montant 
étant puisé au fonds général. 
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D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer le contrat d’acquisition. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.1. 2024-07-203 
AUTORISATION DE SIGNATURE - ENTENTE DE COLLECTE - ASSOCIATION POUR 
LA GESTION RESPONSABLE DES PRODUITS DU CANADA 

 
Considérant que  l'Association opère des programmes d’intendance pour la 

gestion des produits au Canada au nom de ses membres de 
l’industrie conformément à la réglementation applicable et aux 
plans de programme approuvés par les autorités réglementaires 
provinciales et/ou aux ententes conclues avec lesdites 
autorités pour divers produits, lesquels varient selon le 
programme de la province; 

 
Considérant que  les parties souhaitent conclure une entente qui prévoit les 

termes et les conditions selon lesquels le site de l'écocentre de 
la Municipalité servira de site de collectes autorisées pour 
certains programmes de l’Association;  

 
Considérant que  l’Association opère le programme du Québec conformément au 

Règlement sur la récupération et la valorisation de produits 
par les entreprises (RLRQ c. Q-2 r. 40.1) et est enregistrée en 
tant qu’organisme de gestion reconnu (OGR) auprès de Recyc-
Québec pour ce programme; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer ladite entente de site de collecte, jointe à la présente résolution comme si 
au long reproduit. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.1. 2024-07-204 
CARROSSERIE ANDRÉ ROY - PAIEMENT DE FACTURE 

 
Considérant que  la Municipalité a dû procéder à des réparations sur le camion 

Silverado 2015; 
 
Considérant que  la compagnie Carrosserie André Roy a effectué lesdites 

réparations ainsi que la peinture; 
 
Considérant la facture numéro 2829; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser la trésorière à payer à la compagnie Carrosserie André Roy, la somme 
de 12 647,25 $, toutes taxes incluses, pour les réparations effectuées sur le camion 
Silverado 2015, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.2. 2024-07-205 
GESTION INTER-QUÉBEC INC. - PAIEMENT DE FACTURES 

 
Considérant que la Municipalité a dû acquérir un conteneur pour l'entreposage 

des équipements au garage municipal;  
 
Considérant la facture numéro 28130; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser la trésorière à payer à la compagnie Gestion Inter-Québec inc., la 
somme de 10 250,60 $, toutes taxes incluses, pour l'achat d'un conteneur 40' gris 
high cube avec huit (8) portes de côté, montant étant puisé à même le fonds 
général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2024-07-206 
ACHAT D'UNE POMPE ET D'UN VARIATEUR DE VITESSES 

 
Considérant les conclusions des études réalisées, visant à solutionner la 

problématique d’émanation des odeurs provenant du réseau 
d’égout d’une partie de la rue de la Grande-Coulée; 

 
Considérant que la solution retenue consiste à réduire le débit et augmenter 

la durée de chacun des pompages; 
 
Considérant que  les pompes en place ne permettent pas une telle modulation 

des débits; 
 
Considérant  les travaux de remplacement du panneau de contrôle du poste 

de pompage Castle réalisé à l’automne 2023, permettant 
l’ajout d’une troisième pompe; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’acheter de la compagnie Les Pompes R. Fontaine une pompe et d’un variateur de 
vitesses tels que décrit aux soumissions datées du mois de mai 2024 jointes à la 
présente. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 19 780 $, toutes taxes incluses, dont 
un montant de 10 060 $ sera puisé à même la réserve financière pour l’usine 
d’épuration (eau usées) et un montant de 9 720 $ sera puisé à même le fonds 
général et remboursé par la TECQ 2019-2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2024-07-207 
REMPLACEMENT DE VINGT ET UNE (21) FENÊTRES À LA MAIRIE 

 
Considérant qu' il y a lieu de remplacer l'ensemble des fenêtres en bois de la 

mairie ainsi que les portes patios de l'aile technique; 
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Considérant que ces fenêtres datent de 1987, que les mécanismes d'ouverture 

de plusieurs sont brisés et que certaines sont également 
condensées entre les thermos; 

 
Considérant que  deux (2) soumissionnaires ont été invités à présenter une 

proposition : 
 

Compagnies Montant 

Vitrerie Dufour  Aucun prix soumis 

Vitrerie Sherbrooke 51 110,00 $ 

 
Considérant que  la compagnie Vitrerie Sherbrooke est le seul soumissionnaire et 

est conforme; 
 
Considérant  le Règlement numéro 966 concernant la gestion contractuelle; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’acheter de la compagnie Vitrerie Sherbrooke et qu'elle procède au remplacement 
de fenêtres à la mairie tel que décrit à la soumission numéro VS-05-099-24 datée 
du 5 juin 2024, pour une dépense maximale de 51 110 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le surplus cumulé. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 951-12 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 CONCERNANT DIVERSES 
MODIFICATIONS DONT LES USAGES PUBLICS, LES USAGES AGRICOLES DANS LA 
ZONE RUR132, LES DIMENSIONS DES BÂTIMENTS PRINCIPAUX DANS LA ZONE R10 
ET LA MÉTHODE DE CALCUL DE LA PENTE DE TERRAINS 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 951-12.  Ce dernier a pour but d'autoriser un lieu de 
rassemblement pour la collectivité, à offrir des locaux et des espaces pour 
différentes activités communautaires et à favoriser une complémentarité avec les 
usages du milieu (parcs municipaux, commerces, etc.), de favoriser les activités 
agrotouristiques le long de certains axes de déplacement comme le 13e Rang et le 
chemin Alfred-DesRochers tout en assurant une compatibilité des usages et 
d’uniformiser les méthodes de calcul des pentes de terrain pour des enjeux de 
compréhension et d’application. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 2 
juillet 2024, date prévue pour son adoption. 
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9.1. 2024-07-208 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-12 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 CONCERNANT DIVERSES 
MODIFICATIONS DONT LES USAGES PUBLICS, LES USAGES AGRICOLES DANS LA 
ZONE RUR132, LES DIMENSIONS DES BÂTIMENTS PRINCIPAUX DANS LA ZONE R10 
ET LA MÉTHODE DE CALCUL DE LA PENTE DES TERRAINS 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951; 

 
Considérant que la Municipalité a adopté le Règlement de zonage et lotissement 

951 au mois de novembre 2020. Ce règlement est entré en 
vigueur au mois de mars 2021; 

 
Considérant que la Municipalité s’est donnée pour objectif dans son plan 

d’urbanisme de créer un lieu de rassemblement et d’intérêt 
dans le noyau villageois et de créer une identité villageoise 
distinctive et de qualité ; 

 
Considérant les intentions de la Municipalité de construire un centre 

multifonctionnel dans le cœur villageois, le tout visant à créer 
un lieu de rassemblement pour la collectivité, à offrir des 
locaux et des espaces pour différentes activités 
communautaires et à favoriser une complémentarité avec les 
usages du milieu (parcs municipaux, commerces, etc.); 

 
Considérant que la Municipalité s’est donnée pour objectif dans son plan 

d’urbanisme de favoriser la diversification des activités 
agricoles et les nouveaux modèles d’agriculture sur son 
territoire (ex. : agriculture de proximité). Elle entend 
notamment favoriser les activités agrotouristiques le long de 
certains axes de déplacement comme le 13e Rang et le chemin 
Alfred-DesRochers tout en assurant une compatibilité des 
usages; 

 
Considérant l’adoption du Règlement de contrôle intérimaire numéro 16-21 

par la MRC Memphrémagog en 2021, il y a lieu d’uniformiser les 
méthodes de calcul des pentes de terrain pour des enjeux de 
compréhension et d’application alors que le Règlement numéro 
951 de zonage et lotissement de la Municipalité prévoyait déjà 
une autre méthode de calcul (depuis son adoption en 2020); 

 
Considérant que par l’adoption du Règlement de contrôle intérimaire numéro 

16-21 par la MRC Memphrémagog en 2021 et plus récemment 
par l’adoption du projet de Règlement numéro 13-24 venant 
modifier le schéma d’aménagement, la Municipalité d’Orford 
est tenue d’appliquer la méthode prévue dans ces documents 
de la MRC; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Maryse Blais à la séance ordinaire tenue le 2 juillet 2024, où 
une dispense de lecture a alors été accordée, conformément à 
l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 
Considérant qu’ un premier projet de règlement a été adopté à la séance 

ordinaire du 2 juillet 2024; 
 
Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
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PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que l'assemblée de consultation publique soit tenue, le lundi 5 août 2024 à 18 h 30 
à la mairie du Canton d'Orford située au 2530, chemin du Parc à Orford. 
 
D'adopter le premier projet de Règlement numéro 951-12 joint à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit 
intégralement. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

12. 2024-07-209 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De lever la séance extraordinaire. Il est 20 h 11. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


